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3.
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4.
Objet: proposition de directive fixant des règles minimales de protection des poulets destinés à la production de viande
5.
Cote interinstitutionnelle: 2005/0099 (CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Avis de la Commission: la Commission accepte certains amendements.
Elle accepte les amendements suivants en tout ou en partie et sous réserve d’une reformulation: 1, 2, 4, 7, 11, 12, 13, 14, 16, 18, 19, 50, 20, 22, 55, 56, 25, 26, 27, 28, 60, 30, 32, 34, 35, 37, 38, 39, 40 et 41.

Concernant l’amendement 12, elle pourrait accepter de calculer la densité d’élevage en tant que moyenne des trois derniers troupeaux afin de permettre des variations de poids minimes indépendantes de la volonté de l’éleveur, tout en respectant le maximum proposé de 30 kilogrammes de poids vif par m². Compte tenu de cette flexibilité accrue, la Commission estime qu’il n’est pas nécessaire de maintenir la marge de manœuvre de deux jours supplémentaires. Cette mesure de la densité d’élevage est exprimée en kg/m² et non sur la base de l’âge de la volaille. S’agissant de l’amendement 13, elle estime que la réduction proposée de la densité d’élevage à 34 kg/m² n’est pas étayée à l’heure actuelle par des preuves scientifiques ni par des données socio-économiques. Concernant l’amendement 26, elle est d’avis que l’intensité d’un éclairage non scintillant doit faire l’objet de davantage de données scientifiques, bien qu’elle accepte en principe cette spécification. Toutefois, une intensité d’au moins 50 lux serait inadaptée dans de nombreux cas.
La Commission ne peut accepter les amendements suivants: 3, 5, 6, 8, 9, 10, 15, 17, 42, 21, 23, 29, 31, 33 et 36. Concernant l’amendement 3, elle peut admettre les idées de base avancées, mais elle estime que la référence au protocole du traité CE sur la protection et le bien-être des animaux est inappropriée, étant donné que ce texte ne dispose pas que «les considérations économiques et sociales ne doivent pas primer le bien-être et la santé des animaux».
Quant à l’amendement 5, la Commission reconnaît l’importance de l’étiquetage, mais elle estime que le délai de six mois proposé est trop court pour permettre la collecte des données nécessaires et la consultation appropriée des parties prenantes, etc. d’autres afin d’aboutir à un rapport complet et sensé sur cet aspect technique.
Concernant les amendements 8, 15, 23, 29 et 33, le droit communautaire régit déjà les règles applicables à de telles inspections et prévoit déjà une approche fondée sur les risques (législation sur le contrôle officiel des denrées alimentaires et des aliments pour animaux).

S’agissant des amendements 8, 9, 10 et 42, il importe de tenir compte des obligations de libre-échange conformément aux règles de l’OMC, même si, d’un point de vue plus général, la Commission s’est engagée, dans le cadre du plan d’action pour le bien-être des animaux, à explorer les possibilités de la prise en considération du bien-être des animaux dans l’étiquetage, sans préjudice des règles de l’OMC.
En ce qui concerne l’amendement 31, l’épointage du bec peut s’avérer nécessaire pour des raisons de bien-être lorsque la volaille est maintenue à un âge avancé, a atteint la maturité sexuelle et peut infliger de graves blessures en donnant des coups de becs aux autres animaux. La proposition de la Commission prévoit déjà les garanties qui s’imposent concernant la castration des poulets mâles et impose qu’elle soit uniquement effectuée sous le contrôle vétérinaire de personnes qui ont suivi une formation particulière sanctionnée par l’autorité compétente.
Concernant l’amendement 34, il importe de tenir compte de l’évolution des indicateurs du bien-être dans le temps et entre les troupeaux. Toutefois, le niveau insuffisant de bien-être dans un troupeau (en raison de la mortalité ou de dermatites de la pelote plantaire) ne peut être compensé par l’amélioration des conditions dans un troupeau ultérieur. Ces améliorations ultérieures n’apportent aucun avantage concret aux animaux qui ont souffert ou sont morts dans un troupeau donné.
9.
Perspectives de modification de la proposition
La Commission collaborera étroitement afin de veiller à ce que les amendements du Parlement européen qu’elle est en mesure d’accepter soient pris en considération. Un grand nombre de ces amendements reflètent l’orientation des débats au sein du groupe d’experts techniques du Conseil, ainsi que l’avis adopté par le Comité économique et social européen.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition
Deux rencontres du groupe d’experts techniques ont été organisées par la présidence autrichienne en février 2005. Elles doivent être suivies par des délibérations au sein du CSA et au niveau des chefs des services vétérinaires (CVO) dans le courant du mois de mars. Le groupe d’experts techniques devrait se réunir une nouvelle fois en avril. La présidence autrichienne espère que le Conseil «Agriculture» dégagera un accord politique sur ce dossier en mai.
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